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I/ APERCU  

L’audience de ce jour a débuté à 9h 10. Il s’agit de poursuivre la déposition du témoin Mike 

DOTTRIDGE. Ce dernier fait le résumé de son exposé du vendredi. Sur ce, la chambre le remercie 

et donne la parole au parquet. Ce dernier fait une remarque: il souhaiterait que le débat soit ciblé sur 

les faits évoqués par le témoin, et qui incriminent l’accusé. Après les questions du parquet, la parole 

est donnée aux avocats des parties civiles et enfin à la défense pour interroger le témoin. A la fin de 

l’audition de Dottridge, la cour appelle à la barre le témoin suivant, Mahamat Hassan Abakar.  

II/ L’AUDITION DES TEMOINS 

A- Suite de l’audition de Mike Dottridge 

Cette audition s’est axée principalement sur: 

 Les méthodes d’actions d’Amnesty: au début de sa création, Amnesty n’a pas été lancée 

comme une organisation mais comme un mouvement d’appel. Sa mission consistait à 

rassembler des renseignements selon des sources fiables pour lancer des alertes. C’est dans 

cette perspective que plusieurs méthodes ont été utilisées. Ainsi, les « actions urgentes » 

sont des interventions rapides qui se faisaient par des télégrammes et des télex pour 

interpeller les autorités politiques tchadiennes. Cette méthode a été introduite en 1970 en 

Amérique latine dans un contexte de dictature. Elle avait pour but de faire réagir les autorités. 

A cela s’ajoute les correspondances venant de la part des différents militants d’Amnesty. 

Suite à leur visite en 1991, ils ont retrouvé plus de 50.000 correspondances entassées dans 

une dizaine de cartons dans les locaux de la DDS. De plus, les communiqués de presse via 

les radios européennes étaient  des moyens d’alerte utilisés par Amnesty dans le but de 

dénoncer les violations des droits de l’Homme. 

 

 La possible connaissance par Habré des exactions: le témoin affirme que tout est possible, 

mais tout n’était pas probable. C’est possible que les agents de la DDS ne lui aient pas 

présenté les correspondances d’Amnesty. Mais, tout laissait croire que Habré était en mesure 

de savoir. En effet, dans un rapport du 8 novembre 1984 Amnesty international a fait un 

communiqué de presse au niveau de RFI pour dénoncer les exactions extra judiciaires et les 

disparitions. Et parfois les ministres réfutaient ces informations sans faire référence à la 

présidence. C’est ainsi que l’agence de presse nationale tchadienne dans son bulletin numéro 

2 du 21 février 1990 assimile cette dernière à un pseudo organisation qui n’a pas à apprendre 

au Tchad le respect des droits de l’Homme. Il signale aussi que Habré recevait des rapports 



 

 

quotidiens de la DDS. Par ailleurs, le procureur fait passer un enregistrement de trois minutes 

concernant une conférence de presse de Habré faite le 15 novembre 1984. C’est ainsi, qu’il 

déclare « … une guerre ne peut être propre, elle entraine nécessairement des pertes. Les 

dénonciations d’atrocités sont des affirmations gratuites Y a des prisonniers qui seront jugés 

en due et bonne forme...». Après cet élément, Dottridge affirme que s’il a bien suivi 

l’enregistrement, Habré était bien au courant de ce qu’ils avaient publié en 1984 d’où cette 

réaction.   

 

 Les conditions de détention des femmes et des enfants: il n’était pas possible de connaitre 

avec précision s’il y avait des lieux spéciaux pour leur détention. Donc, il n’y avait pas 

d’informations qui attestaient que les enfants et les femmes se trouvaient à part. le témoin 

peut seulement affirmer c’est parmi les victimes il y avait des femmes et des enfants.  

 

 Les questions liées à la torture: revenant sur les différentes méthodes de tortures du régime 

Habré, le témoin répond en précisant qu’ils ont fait beaucoup de recherches mais  n’existait 

pas de cadre juridique légal pour les disparitions, les détentions sans procès, les exécutions 

extra judiciaires des prisonniers de Ndjamena, des civils ou de certains combattants 

désarmés. A ce titre, Amnesty n’a jamais eu d’informations concernant un quelconque 

procès pour condamner ces exactions.   

 

B- Audition du témoin D1180 

 

Nom : Abakar  

Prénom : Mohamat hassan 

Age : 63 ans 

Profession : avocat, président de la Commission d’enquête 

Lien de parenté avec l’accusé ou les parties civiles : aucun  

Serment : oui 

Suite à ces constatations, le témoin commence son exposé en disant qu’il va relater tout ce qu’il a 

vu. Ainsi, au cours de son exposé il fait ressortir ces différents points : 

 D’abord, il parle de la création de la commission d’enquête. En effet,  la 

commission a été créée par le décret du 29 décembre  1990. Elle est composée de 

douze membres et avait mandat pour six mois. Elle avait pour but après ses travaux 

de déposer un rapport.  

 Ensuite, les difficultés liées à l’exercice du mandat : il précise qu’il a été nommé à 

la tête de cette commission par le ministre de la justice sur recommandation d’un de 



 

 

ses amis magistrats. Abordant les difficultés traversées par la commission, il rapporte 

qu’il s’est posé d’abord un problème de siège. En effet, face à cela, la seule 

alternative était de réfectionner les locaux de la DDS. En outre, il a évoqué l’état de 

dispersion dans lequel se trouvaient les documents éparpillés un peu partout dans la 

cour. Enfin, il a tenu à préciser la méfiance des tchadiens à l’endroit de la 

commission. Selon lui, c’est grâce au docteur Hélène Diaffé, une française que les 

tchadiens ont repris confiance pour témoigner.  

 

Monsieur Abakar continue son exposé sur les exactions commises pendant le régime de 

Habré. C’est ainsi que, face à l’immensité de la tâche, il a décidé de se rapprocher des 

délégués d’Amnesty International pour des échanges d’expériences. 

 Les motifs d’arrestations et la répression à la DDS : dans son témoignage, il 

rappelle que la commission a recueilli plus de 1700 dépositions de victimes 

politiques ou d’opinion, de parents de victimes, d’anciens détenus et des ex-agents 

de la DDS. 3780 personnes et 26 étrangers ont été arrêtés pour des motifs tels que 

les soupçons de connivence, les propos malveillants à l’égard du président etc. En ce 

qui concerne la répression, il précise que les détenus étaient torturés 

systématiquement car il n’y avait aucun contrôle judicaire ni extra judiciaire. Il 

poursuit que la nuit, la DDS se transformait en boucherie. Il y avait des exécutions 

sommaires et extra judiciaires, des morts par asphyxie et empoisonnement. Ce qui 

fait une moyenne de 5 morts par jour et par prison. En outre, monsieur Abakar a 

relaté le témoignage de Monsieur Bishara Djibril Ahmad, rescapé d’une exécution 

extra judiciaire qui a eu à conduire la commission au lieu des charniers ; notamment 

dans le nord est et le nord ouest de Ndjamena. En ces lieux, des molaires, des brisures 

de tibia et des boutons de chemises ont été découvert 9 ans après. Selon le même 

témoignage, 150 personnes auraient été massacrées toutes ethnies confondues. En 

définitive, le témoin a listé 7 centres de détention à Ndjamena (la piscine, la  BSIR, 

les camps des martyrs, la prison du camp de la gendarmerie, la prison de la 

présidence, le mess des officiers et  la prison de Mossa).  

III/ LA GESTION TEMPS 

L’audience a débuté à 9h 10 et les parties interrogent à tour de rôle le témoin. A la pause du matin 

à 11h 06, le président a invité toutes les parties à la salle de délibération afin de discuter des questions 

liées au temps de parole et aux conclusions à déposer par les parties, sur lesquelles porteront les 

débats.  Mais, le président de la cour a précisé avant que le troisième avocat de la défense ne prenne 

la parole, que celle-ci a largement dépassé le temps de parole qui lui était imparti. A la fin de 

l’audition de Dottridge, la cour demande à faire entrer le témoin suivant, monsieur Abakar à 16h 

50. L’audience est suspendue à  17h 36 pour le lendemain.   

Attribution Policy: TrustAfrica should be acknowledged in all reproductions of this report and use 

of its contents. A statement similar to the following will be acceptable: “The production of this 

report has been made possible by TrustAfrica.”  



 

 

 

 

 


